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La Cour composee de : Augustine S.L. RAMADHANI, President, Elsie N. 

THOMPSON, Vice-presidente, Gerard NIYUNGEKO, Fatsah OUGUERGOUZ, Duncan 

TAMBALA, Sylvain ORE, El Hadji GUISSE, Ben KIOKO, Rafaa Ben ACHOUR, Solomy 

Balungi BOSSA, Angelo Vasco MATUSSE - Juges; et Robert ENO - Greffier. 

En l'affaire : 

INGABIRE UMUHOZA VICTOIRE 

C. 

REPUBLIQUE DU RWANDA 

Apres en avoir delibere 

rend la presente ordonnance : 

Objet de la requete 

1. Le 3 octobre 2014, la Cour a ete saisie d'une requete introductive d'instance 

presentee par lngabire Victoire Umuhoza (ci-apres denommee «la Requerante»), 

contre la Republique du Rwanda, (ci-apres denommee «le Defendeur»). 

2. La Requerante est citoyenne rwandaise et chef du parti d'opposition Forces 

democratiques unifiees (FDU lnkingi). 

3. La Requerante porte notamment les allegations suivantes: 

a. En 2010, apres avoir passe pres de 17 ans a l'etranger, elle a decide de 

retourner au Rwanda pour contribuer a l'ceuvre de construction nationale, 
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avec, au nombre de ses priorites, faire enregistrer un parti politique, le 

FDU lnkingi. 

b. Elle n'a pas pu atteindre cet objectif car, a partir du 1 0 fevrier 2010, elle a 

fait l'objet de poursuites par la police judiciaire, par le Procureur et par les 

cours et tribunaux du Defendeur. 

c. Elle a ete accusee de propagation de l'ideologie du genocide, de 

complicite de terrorisme, sectarisme et divisionnisme, d'atteinte a la 

securite interieure de l'Etat, de propagation de rumeurs de nature a inciter 

la population a se soulever contre les autorites politiques, de creation de 

la branche armee de mouvement rebelle et de tentative de recours au 

terrorisme. 

4. Le 30 octobre 2012 et le 13 decembre 2013, la Requerante a ete 

successivement condamnee a 8 ans puis a 15 ans de prison, respectivement 

par la Haute Couret par la Cour supreme du Rwanda. 

Procedure 

5. Par lettre du 23 janvier 2015, l'Etat defendeur a depose sa reponse a la requete 

et par lettre datee du 14 avril 2015, la Requerante a depose sa replique a la 

reponse du Defendeur. 

6. Par lettre du 4 janvier 2016, la Cour a notifie aux parties que !'audience publique 

portant sur la requete etait fixee au 4 mars 2016. 

7. Par lettres du 10 fevrier 2015, 26 janvier 2016 et 1er mars 2016, Me Gatera 

Gashabana, conseil de la Requerante, s'est enquis aupres de la Cour de savoir 

si la Requerante pouvait assister physiquement a !'audience publique et si la 

technologie de videoconference pouvait permettre a la Requerante de suivre la 
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procedure devant la Cour dans l'affaire en l'espece. Par lettres du 26 janvier 

2016 et du 1er mars 2016, le Greffe de la Cour a repondu a la Requerante que la 

Cour ne jugeait pas necessaire sa presence a !'audience publique et n'avait pas 

non plus les moyens de faire intervenir la technologie de videoconference. 

8. Par lettre du 29 fevrier 2016 adressee au Greffe de la Cour, Me Gatera 

Gashabana, conseil de la Requerante, a demande le report de la date de 

!'audience publique. 

9. Par lettre du 1er mars 2016, Dr Caroline Buisman, representante de la 

Requerante, a reitere la demande d'ajournement de !'audience publique, 

precisant toutefois que les representants de la Requerante souhaitaient se 

presenter devant la Cour pour discuter des questions de procedure. 

10. Par lettre datee du 1er mars 2016 rec;;ue le 2 mars 2016, le Defendeur a notifie a 
I 

la Cour le depot de !'instrument de retrait de la declaration qu'il avait faite en 

vertu de !'article 34(6) du Protocole portant creation d'une Cour africaine des 

droits de l'homme et des peuples (ci-apres designe « le Protocole »). Dans sa 

lettre, l'Etat defendeur precise que : 

« La Republique du Rwanda demande qu'apres le depot dudit instrument, 

la Gour suspende toutes Jes affaires concernant la Republique du 

Rwanda, notamment l'affaire citee ci-dessus, jusqu'a la revision de la 

declaration et que la Gour en soit notifiee en temps opportun. » 

11 . Par lettre datee du 2 mars 2016, le Greffe de la Cour a notifie a la Requerante la 

lettre du Defendeur datee du 1er mars 2016 et a egalement notifie au Defendeur 

les lettres de la Requerante datees respectivement du 29 fevrier et du 1er mars 

2016. Par la meme occasion, le Greffe de la Cour a informe les parties que 

!'audience publique prevue le 4 mars 2016 aurait lieu comme prevu. 
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12. Par lettre datee du 3 mars 2016, le Bureau du Conseiller juridique de la 

Commission de l'Union africaine a notifie a la Cour le depot par le Defendeur de 

!'instrument de retrait de la declaration faite en vertu de !'article 34(6) du 

Protocole et qui avait ete re9u a la Commission de l'Union africaine le 29 fevrier 

2016. 

13. Par lettre du 3 mars 2016, le Defendeur a accuse reception de la lettre de la 

Cour datee du 2 mars 2016. Dans sa lettre, le Defendeur declare en outre que : 

« Sans prejudice de ce qui precede, je prie respectueusement /'Hon. 

Gour, si elle ne fait pas droit a la demande formulee le 2 mars 2016, 

d'autoriser le Defendeur a etre entendu sur sa demande, avant que la 

Gour ne puisse rendre sa decision. » 

14. Lars de !'audience publique du 4 mars 2016, la Requerante etait representee par 

Me Gatera Gashabana et Dr Caroline Buisman. Le Defendeur n'a pas comparu 

a !'audience. 

15. La Cour a entendu les representants de la Requerante sur les questions de 

procedure. Lors de !'audience, ils ont demande a la Cour: 

i. de rejeter le memoire d'amicus curiae presente par la Commission 

nationale de lutte centre le genocide ; 

ii. d'ordonner au Defendeur de faciliter l'acces des representants de la 

Requerante a leur cliente ; 

iii. d'ordonner au Defendeur de faciliter l'acces de la Requerante a la 

technologie de videoconference afin de lui permettre de suivre la 

procedure devant la Cour dans l'affaire en l'espece ; 

iv. d'ordonner au Defendeur de se conformer a l'ordonnance rendue par la 

cour le 7 octobre 2015 et de deposer les documents pertinents. 
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16. Les representants de la Requerante ont en outre exprime leur volonte de 

presenter leurs arguments sur la question du retrait par le Defendeur de la 

declaration faite en vertu de !'article 34(6) du Protocole. 

17. La Cour exprime le regret que le Defendeur n'ait pas comparu devant elle lors de 

!'audience publique pour presenter ses moyens. 

18. La Cour releve que les deux parties ont demande a etre entendues sur la 

question du retrait par le Defendeur de la declaration qu'il avait faite en vertu de 

!'article 34(6) du Protocole. 

19. La Cour note en outre qu'au cours de !'audience publique, la Requerante a 

demande a la Cour de rendre une ordonnance sur les questions de procedure 

mentionnees au paragraphe 15 ci-dessus. 

Par ces motifs, la Cour, a la majorite de neuf Juges contre deux, les Juges 

Fatsah OUGUERGOUZ et Rafaa Ben ACHOUR ayant emis des opinions 

dissidentes. 

20. Ordonne aux parties de deposer leurs observations ecrites sur le retrait par le 

Defendeur de la declaration faite en vertu de !'article 34(6) du Protocole, dans les 

quinze (15) jours suivant reception de la presente ordonnance. 

21 . Decide que la decision sur les effets du retrait par le Defendeur de la declaration 

faite en vertu de !'article 34(6) du Protocole sera rendue a une date ulterieure qui 

sera notifiee aux Parties. 

22. Ordonne a la Requerante de deposer ses observations ecrites sur les questions 

de procedure mentionnees au paragraphe 15 ci-dessus, dans les quinze (15) 

jours suivant reception de la presente ordonnance. 
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En application de !'article 60(5) du Reglement interieur de la Cour, les opinions 

dissidentes des Juges Fatsah OUGUERGOUZ et Rafaa Ben ACHOUR sont jointes a la 

presente ordonnance. 

Fait a Arusha, ce dix-huitieme jour du mois de mars de l'an 2016, en anglais et en 

frarn;:ais, le texte anglais faisant foi. 
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